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PROCÈS-VERBAL DU 

CONSEIL MUNICIPAL DU 3 NOVEMBRE 2025 
 

 
 
Le lundi 3 novembre 2025 à 18h30, sur convocation régulière du Maire en date du mardi 28 octobre 2025, le 
Conseil Municipal de Grand-Charmont s’est réuni salle Kauffmann rue du Pâquis, sous la présidence de Madame 
Aurélie DZIERZYNSKI, Maire. 
 
 
Nombre de membres en exercice : 29 
Membres présents : 22 
Membres représentés : 5 
Membres absents non excusés : 2 
Votants : 27 
 
 
Membres présents : 
MM. Aurélie DZIERZYNSKI, Colette BESANÇON, Robert GRILLON, Nadia LAKHDER, David LOYSEAU, Olivier DALON, Majda 
CHETTAT BENATTABOU, Christophe CHARLES, Serge MENNECIER, Gérard BERTHON, Jean-Paul MUNNIER, Alain 
CLEMENT, Christiane MONA, Marie Andrée WACOGNE, Pierre CHARITÉ, Pascal GAUTHIER, Séverine COENART, Jacinthe 
NUNHOLD, Ismaël BOUDJEKADA, Christian DRIANO, Yasmina TABECHE, Jean-Christophe OCHIER 
 
Membres représentés : 
Mme Dominique THIEBAULT donne pouvoir à Mme Colette BESANÇON 
Mme Zahia LAZAAL donne pouvoir à M. Pierre CHARITÉ 
Mme Fanny SAUNIER donne pouvoir à Mme Aurélie DZIERZYNSKI 
M. Laurent VIEILLE donne pouvoir à M. Ismaël BOUDJEKADA 
Mme Josette NICOLET donne pouvoir à M. David LOYSEAU 
 
Membres absents non excusés : 
M. Saïd NOUNA 
Mme Pascale BABEAUD 
 
Monsieur David LOYSEAU est désigné secrétaire de séance. 
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L’ordre du jour était le suivant :  

 
FONCTIONNEMENT DES INSTANCES 

1. Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 29 septembre 2025 

AFFAIRES GENERALES 
2. Reconduction d’un contrat de prestation de service « DPO mutualisé » avec la SEM Numerica 
3. Rapport annuel 2024 des mandataires du syndicat intercommunal de l’union administrateurs d’Idéha 
4. Rapport annuel 2024 sur le prix et la qualité des services publics de l’eau, de l’assainissement collectif et de 

l’assainissement non collectif de PMA 

FINANCES / MARCHES PUBLICS 
5. Marché de réhabilitation de la Ferme Kauffmann – Exonération de pénalités 

RESSOURCES HUMAINES 
6. Protection sociale complémentaire des agents territoriaux de la commune 
7. Modification du tableau des effectifs 

AMENAGEMENT / URBANISME / TRAVAUX 
8. Cession de la maison du puits 
9. Constitution d’une servitude allée des roselières 
10. Portage foncier et convention opérationnelle avec l’EPF Doubs Bourgogne Franche-Comté – Opération n°1287 – 

Réserve foncière rue Pierre Curie 

Conformément à l’article L.2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, la présente note explicative 
de synthèse sur les affaires soumises à délibération est transmise aux membres du conseil municipal avec la 
convocation. 
 

 

FONCTIONNEMENT DES INSTANCES 
 

1. Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 29 
septembre 2025 

 
Madame le Maire soumet à l’approbation des membres du conseil municipal le procès-verbal de la séance du 
conseil municipal du 29 septembre 2025. 
 
Madame le Maire : 
Est-ce qu’il y a des observations ? 
 
M. DRIANO : 
Oui, moi j’en ai une, le compte rendu est conforme mais je voudrais quand même faire une remarque. J'ai 
demandé à ce que l'opposition en l'occurrence, mais la majorité elle, écrit aussi ce qu'elle veut, ait l'occasion de 
parler, d'écrire dans le temps qui lui est imparti dans la tribune du conseil municipal. On en avait parlé la dernière 
fois. Et là j'ai transmis ma participation, mon texte, et j'apprends que vous avez décidé de ne pas retenir 
l'expression des élus. Sauf après je crois, l'élection du prochain conseil municipal.  
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Madame le Maire : 
Alors comme l'ordre du jour l'indique, là ce sont les remarques liées au procès-verbal, je vous propose d’en 
discuter en question diverses. Donc est-ce que vous avez des remarques sur le procès-verbal ? 
 
M. DRIANO : 
Pour moi, ce n’est pas une question diverse. 
 
Madame le Maire : 
Cette remarque-là doit être dans les questions diverses et à laquelle on devra vous répondre. Pour moi, c’en est 
une et on la verra dans les questions diverses. 
 
M. DRIANO : 
Et dans le Conseil Municipal de la dernière fois vous m'aviez demandé de produire une intervention et c’est ce 
que j'ai fait et je constate que vous refusez. 
 
Madame le Maire : 
On ne refuse pas, ça sera fait dans les questions diverses et on traitera ce sujet-là. Maintenant, avez-vous des 
remarques à faire sur le procès-verbal? 
 
M. DRIANO : 
Moi j'ai celle-là, celle que je viens de faire, vous en faites ce que vous voulez mais je suis venu ici pour dire ce que 
je pense. 
 
Madame le Maire : 
Oui mais dans un ordre du jour imparti. 
 
M. DRIANO : 
Je trouve ça absolument incorrect d'avoir décidé un peu dans le dos quand même du conseil municipal de ne 
pas donner la possibilité à votre opposition de s'exprimer dans ce bulletin-là. 
 
Madame le Maire : 
Donc vous parlez d'échanges, c'est questions diverses, vous revenez sur la question diverse, on échange et on 
vous apporte la réponse. Maintenant c'est le procès-verbal, donc je passe à l'approbation de ce procès-verbal. 
Qui est contre ? Qui s’abstient ? 
 
Après en avoir délibéré à la majorité par 22 Voix POUR, 1 Voix CONTRE (M. DRIANO), et 4 ABSTENTIONS (MM. 
NUNHOLD, BOUDJEKADA, VIEILLE, TABECHE) le conseil municipal approuve le procès-verbal de la séance du 
conseil municipal du 29 septembre 2025. 
 

AFFAIRES GENERALES 
 

2. Reconduction d’un contrat de prestation de service « DPO mutualisé » avec la 
SEM Numerica 
 
Madame le Maire : 
Entré en application le 25 mai 2018, le règlement général de protection des données (RGPD) est un texte 
réglementaire européen qui encadre le traitement des données de manière égalitaire sur le territoire de l'Union 
Européenne. Il s'adresse à toute structure privée ou publique effectuant de la collecte et/ou du traitement de 
données, et ce, quel que soit son secteur d'activité et sa taille. Il a été conçu autour de 3 objectifs : 
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- Renforcer les droits des personnes 
- Responsabiliser les acteurs traitant des données 
- Crédibiliser la régulation grâce à une coopération renforcée entre les autorités de protection des données. 
 
En 2018, la SEM Numerica a proposé aux communes et aux organisations de Pays de Montbéliard Agglomération 
de les accompagner, sous forme de prestation, dans leur mise en conformité au RGPD et d'effectuer le suivi de la 
démarche dans le cadre d'une externalisation de la fonction de délégué à la protection des données (DPO). 
 
Par délibération en date du 29 mai 2018, la commune de Grand-Charmont a souscrit à cette prestation en en 
signant un contrat de prestation de services « DPO mutualisé et hébergement ». Ce contrat a été renouvelé une 
première fois en 2022 et arrive à échéance cette année. 
 
Aussi, afin de poursuivre sa collaboration dans son rôle de DPO au sein de l’organisation de la Ville de Grand-
Charmont et d'assurer le suivi de sa démarche de conformité au RGPD, la SEM Numerica propose à la collectivité 
de renouveler ce contrat de prestation de service, qui a pour objet l'externalisation de la fonction de DPO à la SEM 
Numerica, pour une nouvelle période de 3 ans. 
 
Il est donc proposé au conseil municipal d’autoriser Madame le Maire à signer ce nouveau contrat avec la SEM 
Numerica, ainsi que tout acte ou document s’y rapportant. 
 
Madame le Maire : 
Est-ce qu’il y a des questions sur ce dossier ? Je vous propose de passer au vote, qui est contre ? Qui s’abstient ? 
Donc une abstention. Merci. 
 
Ce rapport est donc approuvé à la majorité par 26 Voix POUR et 1 ABSTENTION (M. DRIANO). 
 
 

3. Rapport annuel 2024 des mandataires du syndicat intercommunal de l’union 
administrateurs d’Idéha 
 

 
Madame le Maire : 
Il est demandé au conseil municipal de prendre acte du rapport annuel 2024 des mandataires du syndicat 
intercommunal de l’union administrateurs d’Idéha. 
 
 

4. Rapport annuel 2024 sur le prix et la qualité des services publics de l’eau, de 
l’assainissement collectif et de l’assainissement non collectif de Pays de 
Montbéliard Agglomération 
 
 
Madame le Maire : 
Il est demandé au conseil municipal de prendre acte du rapport annuel 2024 sur le prix et la qualité des 
services publics de l’eau, de l’assainissement collectif et de l’assainissement non collectif de Pays de 
Montbéliard Agglomération. 
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FINANCES / MARCHES PUBLICS 
 

5. Marché de réhabilitation de la ferme Kauffmann – Exonération de pénalités 
 
M. GRILLON : 
 
Dans le cadre du marché de travaux de réhabilitation de la Ferme Kauffmann, il est proposé au conseil 
municipal d’autoriser les exonérations de pénalités aux entreprises suivantes : 
 
 

Entreprise SIREN N° de lot 
Montant DGD 

TTC 

Pénalités 
applicables 

TTC 

Pénalités 
retenues 

TTC 

Remise de 
pénalités 

TTC 

Montant  
DGD  

Final TTC 

SARL 
DROMARD 

390828358 
01 – 

Terrassement, 
voirie, réseaux 

20 847,77 € 3 170,00 € 1 585,00 € 1 585,00 € 19 262,77 € 

MACCANIN 
ET FILS 

319787529 
11 –  

Carrelage, 
faïence 

3 139,21 € 1 520,00 € 1 000,00 € 520,00 € 2 139,21 € 

SCHINDLER 383711678 
14 –  

Ascenseur 
1 395,00 € 660,00 € 500,00 € 160,00 € 895,00 € 

 
 
M. BOUDJEKADA : 
Alors sur ce dossier-là, la coalition union citoyenne, on votera bien évidemment contre. Aujourd'hui en fait, il faut 
quand même replacer les choses dans leur contexte, on parle de la ferme Kaufmann, rappelons-le la ferme 
Kaufmann acheté 250 000 € pour en faire un super endroit qui au final était censé ne pas dépasser le million et 
qui a finalement explosé. Donc les entreprises ne se sont pas gênées pour appliquer les augmentations, par 
exemple les augmentations au regard du coût de l'énergie etc, aussi par rapport à l’inflation. Donc je ne vois pas 
en quoi on devrait prendre en considération le fait qu'il y ait un retard et qu'on doit le justifier, l'excuser. 
Aujourd'hui il y a eu de l'argent public qui a été investi en masse et beaucoup plus que ce qui était prévu 
initialement. Donc c'est un petit peu la double peine pour les Charmontais. C'est à dire qu'avec l'argent du 
contribuable, vous êtes encore en train de faire un cadeau à des gens qui ne le méritent pas. Donc de ce point 
de vue-là, on votera contre. Et je pense que, au regard de l'état des finances de la collectivité, il eut été un tant 
soit peu judicieux de ne pas fermer les yeux sur ces retards quand même, vous les excusez parce qu'il y aurait 
d'autres entreprises, d'autres prestataires qui eux-mêmes avaient des retards et ce qui auraient finalement 
généré le retard desdites entreprises. Donc à notre sens dans tous les cas, il faut voter contre. Et appliquer 
l'entièreté des pénalités qui s'imposent, c'est tout à fait normal, et c’est la moindre des choses que nous devions 
à nos administrés. 
 
Madame le Maire : 
Les pénalités qui sont appliquées, on réitère, si jamais ça n'a pas été entendu, les pénalités qui sont appliquées 
ne sont pas sur toutes les entreprises. On les applique sur celles qui sont fautives effectivement. Mais celles dont 
l’intervention dépendaient de la finalisation d'une action, on ne va pas leur imputer encore une fois des pénalités. 
Je veux dire, on applique les pénalités à celles qui sont entièrement responsables et on n'applique pas les 
pénalités sur celles pour qui ça a été prouvé qu'elles étaient en retard par le fait de la non-action de la 
précédente. Donc voilà, après, on entend votre argument et aujourd'hui, il faut aussi reconnaitre qu'une 
entreprise qui n'est pas fautive, qui était dans les délais et est inévitablement en retard par la faute de quelqu'un, 
on ne va pas lui appliquer les pénalités.  
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M. BOUDJEKADA : 
C’est votre façon de faire. 
 
Madame le Maire : 
Je vous propose de passer au vote. Qui est contre ? Qui s’abstient ? Donc 4 voix contre et une abstention. 
 
Ce rapport est donc approuvé à la majorité par 22 Voix POUR, 4 Voix CONTRE (MM. BOUDJEKADA, TABECHE, 
NUNHOLD et VIEILLE) et 1 ABSTENTION (M. DRIANO). 
 
 

RESSOURCES HUMAINES 
 

6. Protection sociale complémentaire des agents territoriaux de la commune 
 
M. DALON : 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code Général de la Fonction Publique ; 

VU le Code des Assurances ; 

VU le Code de la sécurité sociale ; 

VU le Code de la mutualité ; 

VU le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

VU le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 
participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ; 

VU la directive 2004/18/CE du Parlement européen et du Conseil, du 31 mars 2004, relative à la coordination des 
procédures de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de services ; 

VU la circulaire n°RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

VU la liste des contrats et règlements labellisés sur le site internet http://www.dgcl.interieur.gouv.fr ; 

VU la délibération du Conseil d’Administration du centre de gestion du Doubs en date du 02/07/2025 portant 
choix de conventions de participation dans le domaine de la protection sociale complémentaire ; 

VU l’avis du comité social territorial en date du 10 octobre 2025 ; 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
- D’accorder la participation financière de la Ville de Grand-Charmont aux fonctionnaires et agents de 

droit public et de droit privé en activité pour le risque santé, c’est-à-dire les risques d’atteinte à l’intégrité 
physique de la personne et la maternité. 
 
Pour ce risque, la participation financière de la collectivité sera accordée exclusivement au contrat 
référencé pour son caractère solidaire et responsable par le centre de gestion du Doubs proposé par la 
Mutuelle Nationale Territoriale (MNT) pour la période 2026-2031. 
 

 
 

http://www.dgcl.interieur.gouv.fr/
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Pour ce risque, le niveau de participation sera fixé comme suit : 
 

INDICE BRUT (IB) DE REMUNERATION DE L’AGENT MONTANT DE LA PARTICIPATION MENSUELLE 
IB ≤ 439 33 € 

440 ≤ IB ≤ 549 26 € 
IB ≥ 550 20 € 

 
 

- D’accorder en parallèle la participation financière de la Ville de Grand-Charmont aux fonctionnaires et 
agents de droit public et de droit privé en activité pour le risque prévoyance. 
 
Pour ce risque, la participation financière de la collectivité sera accordée exclusivement aux contrats 
labelisés. 
 
Pour ce risque, le niveau de participation sera fixé comme suit : 
 

MONTANT DE LA PARTICIPATION MENSUELLE 
35 € 

 
 
- D’autoriser Madame le Maire à prendre et signer les contrats et conventions correspondant et tout acte 

en découlant. 
 
M. DALON : 
Est-ce qu’il y a des questions ? 
 
Madame le Maire : 
Je vous propose de passer au vote. Qui est contre ? Qui s’abstient ? Vote à l’unanimité, merci. 
 
Ce rapport est donc approuvé à l’unanimité. 
 
 

7. Modification du tableau des effectifs 
 
M. DALON : 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu les articles L.313-1 et L.332-8 du code général de la fonction publique ; 

Vu le budget communal ; 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 10 octobre 2025 ; 

Considérant que les emplois de chaque collectivité sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ; 

Considérant qu’il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et non 
complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu'il s'agit de modifier le tableau des emplois 
pour permettre des avancements de grade et/ou promotions internes ; 

Considérant les départs de 3 agents de la collectivité suite à mutation, licenciement pour inaptitude physique et 
retraite ; 

Il est proposé au conseil municipal de procéder à la fermeture des postes suivants : 
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 Suppressions de postes 

Date d’effet Grade 
Temps de 

travail 
Nombre de 

postes 
 

1/12/2025 
 

Adjoint technique principal 1ère classe 35 h 1 

 
1/12/2025 

 
Adjoint technique 24 h 2 

 
Le tableau des effectifs sera ainsi modifié : 
 

Date d’effet Grade Ancien effectif Nouvel effectif 

1/12/2025 Adjoint technique principal 1ère classe 13 12 

1/12/2025 Adjoint technique 11 9 

 
M. DALON : 
Est-ce que vous avez des questions ? 

 
M. BOUDJEKADA : 
Non mais simplement pour vous dire que comme on l'a toujours fait, on s'abstiendra sur cette question. On vous 
a déjà expliqué étant donné que vous étiez aux responsabilités, l’opposition ne sera jamais ni en faveur ni contre 
les modifications du tableau des effectifs. C’est simplement en cohérence avec ce que l’on fait depuis le début. 
 
Madame le Maire : 
Donc on passe au vote, qui est contre ? Qui s’abstient ? 5 abstentions, merci. 
 
Ce rapport est donc approuvé à la majorité par 22 Voix POUR et 5 ABSTENTIONS (MM. DRIANO, BOUDJEKADA, 
TABECHE, VIEILLE et NUNHOLD). 
 
 

AMENAGEMENT / URBANISME / TRAVAUX 
 

8. Cession de la maison du Puits 
 
M. DALON : 
 
Par délibérations en date des 18 octobre et 13 décembre 1996, le conseil municipal de la Ville de Grand-
Charmont approuvait l’acquisition de l’ensemble immobilier sis au 5 rue de Sochaux sur la parcelle cadastrée 
section AA n° 137 d’une contenance de six ares quatre-vingt-un centiares (6a81ca). Cette acquisition a été 
régularisée par acte notarié en date du 28 avril 1997. 
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Historiquement cet ensemble immobilier héberge depuis 1999 le Point Information Jeunesse et par la suite 
l’Établissement Public Numérique (EPN) de la commune. 
 
Ces deux services publics ayant déménagé dernièrement au sein de la Ferme Kauffmann réhabilitée, les locaux 
du 5 rue de Sochaux sont donc devenus vacants. Aussi, et dans le cadre de la stratégie foncière de la commune, 
il a été convenu de se dessaisir de ces locaux et de les mettre en vente. 
 
A ce titre, le pôle d’évaluation domaniale de la Direction Départementale des Finances Publiques du Doubs a été 
saisi afin de procéder à l’évaluation de la valeur vénale de ce bien immobilier. Par rapport en date du 30 avril 
2024, ce dernier a rendu ses conclusions en posant les évaluations suivantes (valables pour une durée de 18 
mois) : 

• 72 000 € pour la maison seule ; 
• 82 000 € pour la maison et le parking attenant. 
 
Ces évaluations sont exprimées hors taxe et hors droits et sont assorties d’une marge d’appréciation de 15 % 
portant la valeur minimale de cession sans justification particulière à 61 000 € pour la maison seule et à 70 000€ 
pour la maison et le parking attenant (arrondi). La marge d’appréciation reflète le degré de précision de 
l’évaluation réalisée (plus elle est faible et plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du 
pouvoir de négociation de la collectivité. Dès lors, la Ville peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé 
sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale. 
 
Par ailleurs, sous réserve de respecter les principes établis par la jurisprudence, les collectivités territoriales, leurs 
groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de cette valeur par une 
délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas. 
 
Au vu de l’ensemble de ces éléments, il est donc proposé au conseil municipal : 
 

• D’approuver la cession de l’ensemble immobilier sis au 5 rue de Sochaux sur la parcelle cadastrée 
section AA n° 137 d’une contenance de six ares quatre-vingt-un centiares (6a81ca) ; 

• D’acter que cette cession pourra porter, en fonction des opportunités, soit sur la maison seule ou sur la 
maison et le parking attenant ; 

• D’approuver un prix de cession de 72 000 € pour la maison seule et de 82 000 € pour la maison et le 
parking attenant ; 

• D’autoriser Madame le Maire à intervenir à tous les stades de la procédure de vente et à signer tout 
acte ou document s’y rapportant. 

 
La présente délibération annule et remplace la délibération n° 477-2025 en date du 10 mars 2025. 
 
M. DALON : 
Est-ce qu’il y a des questions ? 
 
Mme TABECHE : 
Oui, à l'époque, elle avait été achetée combien en 1997 ? 
 
M. DALON : 
C’était du franc mais là on ne peut pas vous dire. C’est le Crédit Agricole qui avait vendu à l’époque. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Alors je suis surpris que même l’adjoint aux finances ne soit pas en mesure de nous répondre sur cette question, 
qui est quand même fondamentale.  
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Notre inquiétude se base sur quelque chose quand même qui est légitime, c'est à dire qu’on rappelle 
notamment que votre prédécesseur, Monsieur Munnier avait acheté, il me semble, la ferme à coté de la mairie 
250 000 € et revendue 1 € symbolique à Néolia. 
 
Madame le Maire : 
Le sujet reste cette maison du Puits. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Permettez-moi d’argumenter comme j’ai envie d’argumenter. 
 
Madame le Maire : 
Oui mais en restant dans le sujet surtout. 
 
M. BOUDJEKADA : 
C’est exactement le sujet, je suis en train de vous expliquer qu’au regard de la manière dont vous avez tendance 
à acheter cher et de revendre pour que dalle, effectivement on s’inquiète, quand on pose une question légitime 
on est quand même en droit de savoir s’il y a une plus-value ou si encore une fois les habitants de Grand-
Charmont sont les dindons de la farce à se faire encore une fois spolier. 
 
Madame le Maire : 
Donc aujourd'hui, vous avez un argumentaire qui est le vôtre, vous nous demandez de revenir sur les années 97 
avec l'estimation des domaines de l’époque. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Je rappelle qu'il y a quand même une bonne partie des gens dans cette salle qui en 97 étaient déjà en place. Je 
n’étais pas né, que certains qui sont aujourd’hui présents, étaient déjà élus. 
 
Madame le Maire : 
Vous savez, au lieu d'être sur ce genre d'échange, on peut très bien aussi se dire, écoutez, on n'a pas la réponse 
et on vous l'apporte prochainement. Et fin du débat. Donc aujourd'hui, la maison du Puits, il y a une information 
supplémentaire à vous donner, c'est qu’on aurait dû signer un compromis au mois de novembre, avec Radio 
Amitié qui souhaitait faire l'acquisition de ces locaux. Au regard du contexte national et de la baisse drastique 
des subventions à destination des radios associatives, ils se retirent du projet. Donc Il n'empêche qu'aujourd'hui 
cette délibération que nous allons prendre permet de modifier effectivement le montant comme indiqué au lieu 
de prendre en compte la totalité, donc 82 000 € maison plus parking attenant. Donc je vous propose de passer 
au vote, qui est contre ? Qui s'abstient ? Donc 4 voix contre et 1 abstention. 
 
Ce rapport est donc approuvé à la majorité par 22 Voix POUR, 4 Voix CONTRE (MM. BOUDJEKADA, TABECHE, 
NUNHOLD et VIEILLE) et 1 ABSTENTION (M. DRIANO). 
 
 

9. Constitution d’une servitude allée des Roselières 
 
M. DALON : 
 
Par délibération n° 486-2025 en date du 14 avril 2025, le conseil municipal a décidé : 
 
• D’autoriser la cession d’un ténement foncier de 149 m2 constitué de la parcelle cadastrée section AO n° 537 

et du reliquat non utilisé de la parcelle cadastrée section AO n° 534 à Mme et M. ERDEN au prix de 28,50 €/ 
m2, soit un montant total de 4 246,50 € ; 
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• Qu’une servitude de passage sera établie au profit de la commune, pour l’entretien d’un panneau de 
signalisation routière mis en place à la limite de la parcelle cadastrée section AO n° 534. 

• D’acter que les frais de géomètre et de notaire seront à la charge des acquéreurs ; 

• D’autoriser Madame le Maire à intervenir à tous les stades de la procédure de cette cession et de signer tout 
acte ou document s’y rapportant. 

 
Après concertation avec Madame et Monsieur ERDEN, il a été convenu que la Ville prendra à sa charge 
l’ensemble des frais et taxes inhérent à la constitution de la servitude de passage au profit de la commune. 
 
Il est donc proposé au conseil municipal : 
 
• D’autoriser la prise en charge financière par la Ville de Grand-Charmont de l’ensemble des frais et taxes 

inhérent à la constitution de la servitude de passage à intervenir au dossier, au profit de la commune, 
pour l’entretien d’un panneau de signalisation routière mis en place à la limite de la parcelle cadastrée 
section AO n° 534. 

• D’autoriser Madame le Maire à intervenir à tous les stades de la procédure de ce dossier et à signer tout 
acte ou document s’y rapportant. 

M. DALON : 
Est-ce qu’il y a des questions ? 

Madame le Maire : 
Je vous propose de passer au vote, qui est contre ? Qui s’abstient ? Donc vote à l’unanimité, merci. 
 
Ce rapport est donc approuvé à l’unanimité. 
 
 

10. Portage foncier et convention opérationnelle avec l’Etablissement Public 
Foncier (EPF) Doubs Bourgogne Franche-Comté – Opération n°1287 – Réserve 
foncière rue Pierre Curie 
 
M. DALON : 
 
Dans le cadre de sa stratégie foncière et des orientations définies dans le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD) du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la collectivité en cours de révision, la Ville 
de Grand-Charmont a porté son intérêt sur la propriété bâtie située au 17 rue Pierre Curie, plus communément 
dénommée « ferme HANTZ », sur la parcelle cadastrée section AA n°185 d’une contenance de      1 526 m2. 
 
En effet, cette ancienne ferme, propriété de Madame Fernande HANTZ, décédée le 18 novembre 2023, est 
actuellement mise en vente par ses héritiers. Au vu de son emplacement en plein cœur de ville et de sa 
conception (maison en bord de route avec un grand terrain à l’arrière), cette propriété constitue un bien 
stratégique pour la commune dans le cadre de la requalification et de la valorisation de son centre-bourg, en 
vue de pouvoir y développer un programme d’aménagement urbain qualitatif, mêlant habitat et commerces ou 
services. 
 
L'Etablissement Public Foncier Doubs BFC (EPF), institué par arrêté préfectoral du 18 janvier 2007, a été créé 
notamment pour assurer une mission de portage foncier, afin d'accompagner les projets des collectivités 
territoriales. 
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Les conditions générales d'intervention de l'EPF sont régies par les articles du code de l'urbanisme, et précisées 
par son règlement intérieur. Une convention opérationnelle, qui fixe les conditions particulières de l'opération, doit 
être conclue entre la commune et l'EPF. 
 
A cet effet, il apparait donc opportun de solliciter pour ce projet un portage par l'Etablissement Public Foncier, qui 
sera ainsi chargé de procéder aux négociations, d'acquérir, de gérer transitoirement et de rétrocéder les biens 
correspondants à la commune de Grand-Charmont ou à tout opérateur désigné par elle. 
 
Il est donc proposé au conseil municipal : 
 

• De confier le portage du foncier de l'opération concernée à l'Etablissement Public Foncier Doubs BFC ; 
• D'autoriser Madame le Maire à signer la convention opérationnelle correspondante et tout document 

s'y rapportant. 
 
M. DALON : 
Est-ce qu’il y a des questions ? 

Madame le Maire : 
Pas de question ? Donc je vous propose de passer au vote. Qui est contre ? Qui s’abstient ? Donc 5 abstentions. 
 
Ce rapport est donc approuvé à la majorité par 22 Voix POUR et 5 ABSTENTIONS (MM. DRIANO, BOUDJEKADA, 
TABECHE, VIEILLE et NUNHOLD). 
 

QUESTIONS DIVERSES 
 
Merci, nous allons passer au moment des questions diverses donc pour répondre à la question de Monsieur 
Driano sur la tribune, on a évoqué en conseil municipal le fait de pouvoir éditer un bulletin d'ici la fin de l'année. 
Vous avez vu qu'aujourd'hui on a une réelle difficulté sur l’édition de certaines choses. Donc pour le bulletin, c’est 
pareil. Deuxièmement, fin d'année on n'y sera pas, on se le dit sur les délais de tirage, on n'y sera pas du tout. 
Troisièmement, c'est aussi cadré par une communication très particulière. Donc j'entends que vous trouvez ça 
inadmissible, vous prenez ça comme une censure, mais autant vous dire qu'on se censure nous-même. Oui c’est 
facile, tu peux réagir. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Je ne vous ai jamais tutoyé en Conseil. 
 
Madame le Maire : 
Le tutoiement n’est pas un non-respect, dans ces cas-là on a l'attitude qui va avec. Donc Monsieur Driano, pour 
la question de la réserve électorale ou alors d'une communication qui est quand même électorale, qui est quand 
même très cadrée, on ne réunit pas aujourd’hui toutes les conditions, ni les conditions de délai ni les conditions 
de communication avec la campagne. Donc, le choix est fait aujourd'hui de pouvoir faire plutôt une lettre 
d'information, de switcher avec le bulletin. Faire une lettre d'information à la place et ensuite un bulletin 
municipal quand les périodes électorales seront achevées. C’est la décision. 
 
M. BOUDJEKADA : 
La décision de qui ? 
 
Madame le Maire : 
Du conseil municipal. 
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M. BOUDJEKADA : 
Il faut arrêter de prendre les gens pour des imbéciles. Ce que vous êtes finalement en train de faire, c'est que 
vous vous dites qu'il y a un tirage juste avant les élections municipales. Vous savez, il n’y a pas de problème à 
partir du moment où tout le monde a la parole. 
 
Madame le Maire : 
C’est le principe de campagne électorale, vous avez passé la formation sur la campagne électorale le 1er 
septembre ? Je ne crois pas. On a tous les éléments et c'est pour ça que nous prenons cette précaution. 
 
M. BOUDJEKADA : 
C'est votre communication de majorité municipale qui aujourd'hui fait que c'est un peu plus compliqué, ce que je 
vous dis c’est qu'à partir du moment où chacun, chaque groupe a la possibilité d'avoir la parole, on ne 
contrevient pas aux règles. Donc c’est bien, on espère à minima que l'opposition sera également présente aux 
vœux en début d'année parce que chaque année ça n’a pas forcément été toujours le cas. Moi j’ai juste une 
question puisque vous venez de réagir à la question de M. Driano. La question vous a été envoyée en avance ou 
pas ? 
 
Madame le Maire : 
Du tout. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Donc vous remarquerez qu'il y a aussi rupture du principe d'égalité parce que quand c’est M. BOUDJEKADA ou sa 
coalition qui ne vous envoie pas en avance, vous avez refusé d’intégrer. 
 
Madame le Maire : 
Par respect pour son intervention initiale, il y a une question qui a été posée, donc la proposition a été faite au 
tout début de ce Conseil municipal que je préside, d’en échanger en question diverses, c’est tout. Avez-vous 
d'autres questions ? 
 
M. DRIANO : 
Je continue à faire mes remarques sur le sujet. Si on fait un petit retour en arrière de quelques années, voire de 
quelques mandats, l'opposition régulièrement, plus régulièrement que maintenant parce que les bulletins 
municipaux étaient plus nombreux, avait cette possibilité d’intervenir. La situation au fil des années s'est 
dégradée et très récemment pour prendre les dernières, la dernière mandature, elle s'est dégradée encore plus. 
Regardez ce Conseil municipal, il est sans odeur, il est sans saveur. Il n’y a aucun point sur lequel, comment dire, 
apparaissent les fonctions essentielles de la municipalité, avec l'implication que cela a pour ses habitants. Là-
dedans, on nage en pleine bureaucratie et la bureaucratie, ça étouffe. Et je pense que là, votre façon de faire, 
vous, vos adjoints, elle est négative du point de vue de l'intérêt qu’un citoyen peut porter à l'avis de sa commune 
quand il est d'accord ou quand il ne l'est pas. Donc là si vous voulez, en une demi-heure, je n’ai pas regardé très 
précisément, mais en très peu de temps, sans que les membres de votre conseil municipal éprouvent le besoin 
d'intervenir, c’est bâclé, c’est terminé. Le petit point sur lequel moi je me défends, c'est à dire que votre opposition 
puisse intervenir dans la publication municipale, hop, c'est rayé, terminé, circulez, il n’y a rien à voir, on ne peut 
pas, on pouvait avant mais maintenant on ne peut plus. 
 
Madame le Maire : 
C’est suite à une formation que nous avons eu, c’est tout. 
 
M. DRIANO : 
Votre Conseil Municipal est absolument hermétique aux intérêts de la population que vous portez et que nous 
portons également. C'est quasiment à chaque fois un refus. Ce n’est pas à l'ordre du jour, vous parlerez après. 
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Madame le Maire : 
Et bien parce qu’en fait vous le faites. C'est un peu antinomique, parce qu’on vient de vous donner quelque 
chose, la main, alors que votre voisin de l'opposition a bien su dire, ah là vous ne respectez pas les règles, donc 
c'est quand même antinomique avec ce que vous dites, donc les mêmes règles pour tout le monde, mais peu 
importe, il n’y a que deux oppositions ici. Donc voilà, maintenant on vous a laissé l'espace, on prend acte. 
 
M. DRIANO : 
Nous, en tout cas moi, je ne cautionne pas. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Surtout qu’elle s’en fout. 
 
Madame le Maire : 
Très bien, c’est noté et entendu. Un peu de respect Monsieur Boudjekada, parce que le « elle s’en fout » …. Alors le 
tutoiement si on pouvait penser que cela a été un manque de respect, là le « elle s'en fout », c'est un manque de 
respect. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Toutes les oppositions sont d’accord, on a l’impression que vous vous en foutez quand vous nous dites, j’en 
prends note. Il n’y a jamais de suite. 
 
Madame le Maire : 
On en prend note tout simplement, c'est factuel, c'est écrit, ça sera marqué dans le procès-verbal. Aujourd'hui, si 
vous pensez Monsieur Driano, et à juste titre, que cela nous amuse aujourd'hui de mener un conseil municipal 
comme vous dites, sans odeur, sans saveur. Aujourd'hui, si il y a bien un principe sur lequel on a dû remettre du 
cadre, ce sont les règles de ce Conseil municipal qui à un moment donné, si vous ça vous plaisait, que ça partait 
à tout va et ne pas respecter certaines règles, le règlement intérieur du conseil municipal, les prises de parole qui 
duraient pendant je ne sais pas combien de temps. Moi la réponse que je vous fais, c'est ça : oui, on a été à un 
moment donné dans l'obligation de mettre du cadre parce que ça partait dans tous les sens. Et encore là je suis 
en train de vous répondre, il y en a un qui aujourd'hui est à côté de vous, donc un membre de l'opposition et qui 
encore une fois ne respecte pas les temps de parole, coupe la parole et ça a été comme ça pendant longtemps. 
Donc les conseils municipaux duraient 2h, 3 h, si vous, ça vous plaisait, moi ça ne me plait pas. Donc le cadre a 
été à un moment donné nécessaire, voilà. Donc oui c'est peut-être hermétique, c'est peut-être froid et je suis 
totalement d'accord avec vous. Questions diverses de M. Boudjekada, première question.  
 
M. BOUDJEKADA : 
Ça tombe bien, car pour ma réponse, j’ai décidé de vous résumer les 3 questions d’un coup. 
 
Madame le Maire : 
Question par question. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Donc question par question, il n’y a pas de problème. Fut un temps, lorsque vous étiez adjointe, je n’ai pas 
manqué d'émettre des éloges à votre rencontre en expliquant que vous étiez quand même dans le dialogue et 
que tout se passait relativement bien avec vous. Force est de constater que depuis qu’il y a eu cette petite 
tambouille interne de vous placer Maire de Grand-Charmont, et bien ce lien avec à la fois les oppositions et les 
habitants de Grand Charmont, il a été relativement pas mal rompu. J'en veux pour preuve mes deux premières 
questions. La première concernant la sécurité de la place des Fougères, place commerciale. Alors il s'avère qu’un 
certain nombre d'habitants ont décidé de vous faire une pétition afin de vous expliquer qu’il y avait des termes 
de sécurité. Aujourd’hui en tous les cas, de ce qui m'est revenu, c'est qu'ils n'ont toujours pas de suite après vous 
avoir déposé cette pétition. Donc on a une trentaine d'habitants, j’ai les noms, je pourrais vous les communiquer. 
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Madame le Maire : 
Je vais être clair avec vous sur la question de la pétition, on aimerait bien la voir, je ne l'ai jamais eue, donc en 
mairie elle n'est pas arrivée. Donc bien sûr, chaque personne aujourd'hui qui envoie une pétition est reçue, 
chaque personne qui demande un rendez-vous est reçue systématiquement. Donc cette pétition aujourd'hui 
n'est pas arrivée, en tout cas par le biais du courrier et auquel cas j'aurais répondu. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Je les accompagnerai en tous les cas sans problème, mais croyez-moi qu'elle a été déposée. Donc le 2ème point, 
la salubrité de la place des Fougères. Toujours à plusieurs reprises, un commerçant notamment, vous a contacté 
parce que sur la place des Fougères, on voyait des rats morts. Il a contacté à plusieurs reprises les services 
techniques de la ville qui lui ont promis une intervention. Et force est de constater que cette intervention n'a pas 
eu lieu et que plusieurs habitants, nous disposons des vidéos si jamais encore une fois cela est remis en 
question, plusieurs habitants justement s’en plaignent et à juste titre. De ce point de vue-là, avez-vous été 
informée de cette question de salubrité et si oui, quelles actions avez-vous mis en place et comment justifiez-
vous le fait qu'il n'y ait pas eu d'intervention ici ? 
 
Madame le Maire : 
Premièrement, effectivement, sur la place des Fougères, nous n'avons pas eu une interpellation sur les rats, en 
tout cas, pas à ma destination, mais je réponds, ce n’est pas la peine de lever les yeux au ciel. Aujourd'hui, je vous 
dis qu’en direct, on ne m'a pas sollicitée pour ce type d'intervention, sinon je vous le dirais. Un autre exemple pour 
ne pas la citer, la rue du Nord, nous avons été interpellés justement pour des problèmes de rats. On entre en 
contact avec PMA pour connaitre le planning de dératisation parce que Monsieur Boudjekada, ce n’est pas nous 
qui menons la campagne de dératisation, qu'on se le dise. Toutefois, on peut mobiliser effectivement le service 
hygiène des services de PMA et ça c'est bien à nous de le faire. On le fait pour la rue du Nord, pourquoi ne pas le 
faire pour la place des fougères ? Donc c'est bien ce que je vous dis, je préfère encore mobiliser les services de 
PMA et que l'on ait vraiment un planning et une intervention qui soient couplés parce que c'est aussi tout l'intérêt 
que ça soit couplé et que ça soit bien fait pour garantir que les nuisibles ne reviennent pas. Donc rue du Nord, ça 
se fait, place des Fougères, au moment où nous avons la sollicitation, on n’a rien à gagner à ne pas la faire. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Je vais faire remonter ça, il y a deux cas de figure, soit les habitants mentent mais j’ai un doute, soit l’information 
donné aux services techniques ne vous remonte pas auquel cas il y a un problème d’information. 
 
Madame le Maire : 
Alors, soit ils mentent, mais moi je ne veux pas dire que des habitants aujourd'hui mentent sur la présence de 
rats ou autre, puisque de toute façon c'est quelque chose qui existe, on est touché au niveau de PMA, 
systématiquement touché. Vous savez que ce que l’on pointe du doigt, ce sont les bornes bio-déchets, des 
bornes qui débordent, des soucis de déchets à tout va. Donc on sait que de toute façon la présence de rats 
aujourd'hui on n'a pas besoin de remettre en cause les discours de la population, on les voit. Mais à partir du 
moment où il y a une présence qui est trop importante, là il faut très vite réagir pour éviter que ça continue. Il y a 
plein de critères, donc aujourd'hui on le fait pour une rue que je vous ai citée, on le fera pour la place des 
Fougères.  
 
M. BOUDJEKADA : 
Je ferai remonter. Donc dernière question, en juillet dernier, vous vous en souvenez, d'ailleurs ce serait bien de 
prévenir la presse que je suis au conseil municipal parce qu’ils n’ont toujours pas l'information, mais ceci étant 
dit, en juillet dernier, j'avais soumis un vœu visant à faire en sorte que le conseil municipal puisse reconnaître 
l’état de la Palestine, et tant mieux le gouvernement s’en est chargé donc il n’y a plus d’ambiguïté sur ce point-là. 
Vous avez refusé de mettre ce vœu à l'ordre du jour, expliquant que ça n’allait pas dans le cadre des 
compétences du conseil municipal alors même qu'un certain nombre de vos homologues un peu partout en 
France l'ont fait et que certains ont été condamnés parce qu'ils ont refusé de le faire.  
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Ce à quoi je vous ai répondu, et bien que cette question se traiterait devant la justice. Vous savez, quand je suis 
convoqué devant le tribunal, j'y vais. Je pense que mon actualité récente et à venir le démontre largement. De ce 
point de vue-là, je ne comprends pas comment il est possible qu'alors même que vous disposiez de deux mois 
pour donner vos éléments à la juridiction saisie, le tribunal administratif de Besançon, vous avez été encore une 
fois dans le mépris de la juridiction en ne répondant pas, et ce malgré une relance après deux mois et demi 
après le dépôt de cette saisine du TA. Donc franchement autant dans le passé ça n'allait pas avec votre 
prédécesseur, mais lui au moins il faisait en sorte de répondre. 
 
Madame le Maire : 
Mais la saisine, elle n’y ait pas en fait. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Ah mais vous l'avez reçu. Alors là, c’est un quand même un monde, à deux reprises, c’est écrit sur Télérecours, je 
prends à témoin ceux qui nous regardent et je vais refaire comme avant. J'avais décidé d'arrêter ça, mais je vais 
le refaire, je vais prendre l'extrait où vous me dites qu’il n’y a pas de saisine et je vais vous mettre l'extrait de 
Télérecours qui dit qu'à 2 reprises ça a été communiqué. 
 
Madame le Maire : 
Sauf qu’il me semblait que la procédure que vous aviez engagée, sauf erreur de ma part ou alors c'est trop 
lointain pour mon petit cerveau, était uniquement par rapport au fait de refuser d'inscrire quelque chose dans le 
procès-verbal. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Alors non, il y avait le refus d’inscription à l’ordre du jour de deux interventions. On en revient avec ce que vous 
venez de faire avec M. Driano, donc quand ça vous arrange, vous le faites volontiers, quand ça ne vous arrange 
pas, vous ne le faites pas. Donc il y a aussi rupture d’égalité que je me ferai un plaisir de joindre en mémoire 
complémentaire dans cette procédure. Me dire que je n'ai pas parlé dans la procédure d'un vœu visant à 
reconnaître l'État de Palestine, c'est un non-sens parce que vous avez justement refusé que ce vœu soit voté et 
donc en disant que ça n'était pas dans votre compétence. La, moi j’ai saisi le tribunal et ce qui est de plus en plus 
inquiétant, excusez-moi juillet ce n’est pas très loin, et donc me dire qu'aujourd'hui vous ne vous souvenez pas de 
ce qu'il y a dedans et que vous n'avez pas eu la procédure... Sur mes trois questions diverses, est ce que vous 
vous en rendez compte ? Sur la sécurité, il n’y a pas eu de pétition, sur la salubrité, il n’y a pas eu de sollicitation 
et sur la procédure il n’y a pas eu de transmission du TA. 
 
Madame le Maire : 
Encore une fois, là sur ce que vous évoquez, je ne vois pas là où est la stratégie. Le fait de vous répondre non, ça 
veut dire, on ne veut pas se soumettre à une certaine juridiction en tant que collectivité. Mais à quel moment 
aujourd'hui, quand on représente une collectivité et qu'on la gère d'un point de vue administratif et politique, 
surtout là pour le coup, administrativement parlant. Mais quel est l'intérêt aujourd'hui pour une collectivité de ne 
pas suivre une démarche ou alors de la refuser ? Juste expliquez-moi. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Je ne pense pas qu'il y ait d’intérêt sinon du mépris, c'est aussi une possibilité, mais simplement ce que je vous 
répondrai là-dessus et après j’en aurai terminé, on ne va pas tergiverser pendant 4 heures, c’est vous dire qu'à 
un moment donné effectivement on a remarqué aussi par exemple dans le passé il y avait eu un cas où je vous 
ai envoyé un mail mais ça concernait aussi le conseil municipal de juillet, je vous envoie les informations à 
temps et vous répondez au conseil municipal, oui vous avez envoyé à temps, mais moi je vous ai déjà dit 
d’envoyer au DGS parce que je ne regarde pas mes mails. Ben c'est peut-être un problème du fait que vous ne 
regardiez pas vos mails. 
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Madame le Maire : 
Non c’est surtout, je vais être très clair, que je vais vous montrer à quel moment vous envoyez vos mails. La 
demande était formulée en Conseil municipal. Elle était claire, c'était même inscrit sur un procès-verbal, de vous 
dire de na pas envoyer qu’à une unique personne. Vous pensez bien que les questions diverses ou l'organisation 
d'un conseil municipal ne peut pas tenir qu'à une seule personne. Il y a des services qui gèrent derrière et qui 
doivent recenser les informations. Surtout travailler sur les inscriptions des points à l'ordre du jour et travailler les 
rapports. Donc ça ne peut pas aujourd'hui être que la seule responsabilité du maire. Que vous me mettiez moi 
dans la boucle ok, mais les services doivent être en copie. C'est une demande qui a été faite ici, j'ai redéfini la 
procédure, je vous ai demandé de l'appliquer, voilà c'est tout. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Quand est ce que vous m’avez demandé d’appliquer ça ? Parce qu’on va regarder vos procès-verbaux. C’est 
faux. 
 
Madame le Maire : 
Si vous le dites. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Alors quand vous dites que Monsieur Boudjekada vous demande constamment d’être sur vos mails, je vous 
précise quand même, à ceux qui nous écoutent que je vous l'ai envoyé une semaine avant le CM, donc je pense 
qu'en une semaine il y a quand même du temps.  
 
Madame le Maire : 
Ça c’est vos propos, mais je vais effectivement retracer ça, parce que c'est bien beau, parce qu’il n’y a qu'une 
version aujourd'hui et moi là actuellement, je ne peux pas de manière factuelle vous répondre, donc je vous 
apporterai une réponse par rapport à ça, mais on verra si effectivement vos propos sont bien justes. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Alors ne vous inquiétez pas, je termine juste là-dessus, je vais aussi vous mâcher un peu le travail, c'est que dès 
demain, je ferai en sorte de faire des extraits avec les différentes captures d’écran et on fera aussi témoigner un 
certain nombre d'habitants du fait qu’ils n’ont pas déposé en mairie ladite pétition. 
 
Madame le Maire : 
Mais vous voulez vraiment nous faire passer pour les méchants de service, nous n'avons pas reçu aujourd'hui, il 
faut juste savoir où la lettre a atterri donc de manière très factuelle en mairie ? Où ? Quel service ? Qui ? Quand ? 
Comment ? Donc apportez-nous des précisions, vous savez très bien que les services, quand ils reçoivent du 
courrier, ils sont dans l'obligation de tenir un registre daté et de le transmettre dans les services compétents. 
Donc aujourd’hui, je vous demande, êtes-vous en capacité de nous dire, quand, qui, à quel moment, quel 
service ? Soyez factuel. Moi je vous dis aujourd’hui, je suis factuel, ça n’a pas transité dans le parapheur que je 
reçois. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Sur tous les points, le seul point ou je ne peux pas vous répondre, c’est quand ils vous l’ont déposé, mais ils ont 
été une trentaine à me confirmer ce dépôt de pétition. Sur la question de l'insalubrité, j'ai également les 
témoignages et c'était juste avant le conseil municipal dernier où justement je vous ai envoyé les mails. Et 
concernant la procédure du TA, ça tombe bien, il y a Télérecours qui vous l'ont envoyé à deux reprises, pas une 
fois, mais à deux reprises. 
 
Madame le Maire : 
Moi, Télérecours, mon adresse mail est inscrite et je n’ai pas de notification. 
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M. BOUDJEKADA : 
C’est inquiétant, je ne dis pas que c'est de votre responsabilité, mais si effectivement là, parce que là, ça joue 
contre vous, au moins que vous puissiez faire entendre vos arguments. Là factuellement, vous risquez d'être jugé 
dans les 15 jours ou 3 semaines à venir sans que vous n'ayez fourni quoi que ce soit en termes de mémoire en 
défense. Et sans que vous n'ayez ne serait-ce que ni un avocat sur le dossier donc c’est inquiétant et j'irai même 
jusqu'à vous dire un truc, devoir en arriver à des dépôts de procédure simplement pour des inscriptions de sujet 
à l'ordre du jour, vous auriez pu voter contre le vœu visant à reconnaitre l'État de Palestine. Vous avez préféré 
qu'on s'engage encore une fois… et on rejoint le sujet de censure pointé par Monsieur Driano, vous avez préféré 
encore une fois nous censurer sur un sujet qui en plus de ça dans les municipales vous met extrêmement mal à 
l'aise et donc je trouve ça effectivement très dommage. Vous savez c'est qu'il y a un vote en CM. Moi aujourd'hui 
ça me vaut plus de 40 procès et encore demain matin j'en ai un. Donc comme le conseil municipal aujourd'hui 
dure, ça ne m’arrange pas parce que c'est à Paris que je suis convoqué. 
 
Madame le Maire : 
Alors là, c’es à vous de gérer vos procès, quand on a un agenda tel que le vôtre, oui ça se gère. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Et j’en suis très fier d’avoir cet agenda. Je ne fais pas parti des lâches, qui désormais reconnaitront l’Etat de 
Palestine parce que votre Président Macron l’a reconnu. 
 
Madame le Maire : 
La question est sur le procès-verbal, l'inscription d'une question ou d'une demande au procès-verbal. Donc voilà, 
on en reste là. La réponse a été claire, on n'a pas souhaité, et ce conseil municipal, je le réitère encore une fois 
avec force, ce conseil municipal actuel ne souhaite pas traiter des questions internationales, c'est tout, c'est 
communal. Et je reviens parce que vous l'avez dit, la question ce n'est pas de ne pas vouloir reconnaître l'État, 
c'est de ne pas vouloir mettre la question à l'ordre du jour. Ce sont deux choses différentes et c'est pour ça que je 
vous dis que le recours, vous nous avez notifié que vous feriez un recours, notamment vous avez consulté le 
contrôle de légalité, le contrôle de légalité qui ne nous a jamais fait de retour non plus. Pourtant on les a eus au 
téléphone. Donc aujourd’hui on n'a pas de décision ou en tout cas de retour du contrôle de légalité. Vous avez en 
effet informé que vous alliez faire un recours. On vous a dit, très bien nous on reste droit dans nos bottes, les 
seules personnes qui pourront nous conformer à la loi si on est en dehors des clous, ça sera le contrôle de 
légalité ou effectivement le tribunal. Donc à ce tarif-là j'ai fait cette réponse et je crois meme que je vous l'ai faite 
par écrit. Et j’ai dit la seule institution qui pourra nous conformer à ça, ça ne sera pas vous, mais celle qui est 
compétente pour statuer. Donc voici ma réponse. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Encore une fois, vous avez parlé de compétences d’un côté et juste avant, on n’a pas eu les éléments à temps. 
 
Madame le Maire : 
Ce n’est pas la question de la compétence, c’est la question que le conseil municipal ne veut pas traiter des 
questions internationales, c'est communal, ça a toujours été dit.  
 
M. BOUDJEKADA : 
Vous allez avoir votre épisode Pinocchio, parce que j'ai l'extrait où vous nous dites ça n'est pas dans la 
compétence du conseil. 
 
Madame le Maire : 
On ne veut pas prendre les questions internationales, uniquement les questions communales. 
 
M. BOUDJEKADA : 
La maintenant, c’est on ne veut pas prendre, merci de le dire ! 
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Madame le Maire : 
Ce sont les questions communales, il va falloir reprendre, c’est le règlement. 
 
M. GRILLON : 
C’est uniquement le règlement intérieur. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Ce n’est pas dans le règlement intérieur, c’est dans les pouvoirs du conseil municipal. Vous nous dites quoi là ? 
 
Madame le Maire : 
Ils ont le droit de le faire, en effet s’ils le désirent. Mais aujourd’hui la réponse que j’attends de vous, vous vous 
êtes documentés, vous avez dit aussi qu'il y avait certaines mairies qui avaient été condamnées pour le fait 
qu'elles n'aient pas reconnu. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Le fait qu’elles n’aient pas accepté de mettre à l’ordre du jour le vœu de reconnaissance. 
 
Madame le Maire : 
Donc ce n’est pas la question de voter la reconnaissance de l'État, c'est la question d'inscrire le vœu au procès-
verbal. Et c’est là-dessus. Donc je veux bien faire cette nuance parce que vous savez le faire aussi. Donc ce n'est 
pas le fait de ne pas vouloir reconnaître l'État Palestinien, c'est le fait de ne pas vouloir inscrire ça à l'ordre du jour 
pour traiter d'une question qui est internationale. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Pour tous ceux qui nous écoutent, je joindrai la vidéo ou vous disiez que ce n’était pas une compétence 
communale. Donc vous avez menti. L’équipe confirme. 
 
Madame le Maire : 
Moi ce qui confirmera, ce sont les écrits. Les vidéos, ça vaut ce que ça vaut, surtout chez vous M. Boudjekada. 
Parce que vous les prenez et vous les détournez. Donc vos vidéos, elles valent ce qu'elles valent. Et je le dis et je 
l'assume, vos vidéos sont trafiquées, coupées. Donc moi ce que je prends en compte, c'est tout simplement les 
documents réglementaires. Il y a des procès-verbaux qu'aujourd'hui des agents se cassent la tête quand même 
à retranscrire mot à mot, c'est des heures et des heures d'écoute. Donc moi ce qui vaut c'est le procès-verbal, ce 
n’est pas vos vidéos, qu'on se le dise. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Donc vous n’allez pas reconnaitre que vous aviez dit que ce n’était pas dans les compétences communales. 
 
Madame le Maire : 
Je reviendrai là-dessus et avec grand plaisir. Le procès-verbal fera foi. Merci. 
 
M. BOUDJEKADA : 
Les pro palestiniens entendent bien, et Majda la première, cette hypocrisie et ce retournement de veste. 
 
Madame le Maire : 
Donc nous avons éclusé les questions diverses, il est 19h26, je propose de clore cette séance. Par contre j'ai une 
information, donc j'ai oublié de vous reconfirmer la date du 15 décembre pour le prochain conseil municipal. 
Vous avez aussi une information concernant le Téléthon, sur le weekend de décembre, donc début décembre 
vous avez toute une programmation qui commence à partir du 6 décembre, elle est disponible en mairie, 
n'hésitez pas en tout cas à consulter la programmation. Il y a aussi des commandes, couscous, tiramisus, sablés, 
etc. Les tracts seront édités mi-novembre. 

Séance levée à 19h26. 


